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Accord professionnel

ESTHÉTIQUE-COSMÉTIQUE ET ENSEIGNEMENT TECHNIQUE
ET PROFESSIONNEL LIÉ AUX MÉTIERS DE L’ESTHÉTIQUE

ET DE LA PARFUMERIE

ACCORD DU 7 OCTOBRE 2010
RELATIF À L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

NOR : ASET1150059M

CHAMP D’APPLICATION

La convention collective de l’esthétique et de l’enseignement technique et professionnel lié aux métiers de l’esthéti-
que, des soins corporels et de la parfumerie réglera sur l’ensemble du territoire métropolitain, les départements et les 
régions d’outre-mer et les collectivités d’outre-mer, les rapports entre les employeurs et les salariés des entreprises quelles 
que soient les modalités d’exercice (dans l’entreprise ou hors entreprise, à domicile, y compris les soins aux personnes 
dépendantes).

Le champ d’application comprend les entreprises dont les activités principales sont les suivantes :

1. Le conseil en beauté, la vente de produits cosmétiques et les soins de beauté (visage et corps), maquillage, maquillage 
longue durée, traitement antirides, modelages faciaux, épilation, modelage esthétique de bien-être et de confort, manu-
cure, pose de prothèses d’ongles, stylisme ongulaire, les soins esthétiques à la personne en institut de beauté, en spa 
et les points soleil, les techniques esthétiques adaptées à la socio-esthétique, généralement répertoriés au code NAF, 
rév. 2, 2008, 96.02B.

2. Les soins corporels, notamment les centres spécialisés, généralement répertoriés au code NAF, rév. 2, 2008, 
96.04Z.

3. L’enseignement secondaire technique ou professionnel lié aux métiers de l’esthétique, des soins corporels et de la 
parfumerie et à la vente des produits de beauté et d’hygiène, de cosmétiques et de parfums, généralement répertorié au 
code NAF, rév. 2, 2008, 85.32Z.

4. L’enseignement post-secondaire non supérieur lié aux métiers de l’esthétique, des soins corporels et de la par-
fumerie et à la vente des produits de beauté et d’hygiène, de cosmétiques et de parfums, généralement répertorié au 
code NAF, rév. 2, 2008, 85.41Z.

5. L’enseignement supérieur lié aux métiers de l’esthétique, des soins corporels et de la parfumerie et à la vente des 
produits de beauté et d’hygiène, de cosmétiques et de parfums, généralement répertorié au code NAF, rév. 2, 2008, 
85.42Z.

6. Les autres enseignements liés aux métiers de l’esthétique, des soins corporels et de la parfumerie et à la vente des 
produits de beauté et d’hygiène, de cosmétiques et de parfums, généralement répertoriés au code NAF, rév. 2, 2008, 
85.59A et 85.59B.

7. Les activités de direction, de gestion, tutelle, holding, groupements concernant les entreprises relevant du secteur 
d’activité de la convention collective, généralement répertoriées au code NAF, rév. 2, 2008, 70.10Z.

Sont expressément exclues de son champ d’application les entreprises dont l’activité principale est soit :

1. Le commerce de détail de parfumerie, de produits de beauté, de toilette et d’hygiène, de cosmétiques, générale-
ment répertorié au code NAF, rév. 2, 2008, 47.75Z.

2. La vente à distance sur catalogue spécialisé, généralement répertoriée au code NAF, rév. 2, 2008, 47.91B.

3. Le commerce forain des articles de parfumerie ou de beauté, généralement répertorié au code NAF, rév. 2, 2008, 
47.81Z.

Article 1er

Objet de l’accord et parties signataires

Il est convenu un accord sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, entre la confédération nationale 
artisanale des instituts de beauté ; la fédération internationale des écoles professionnelles de la parfumerie et de l’esthé-
tique cosmétique ; l’union nationale des instituts de beauté, d’une part, et la fédération du commerce et des services 
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CGT ; la fédération nationale de l’encadrement du commerce et des services (FNECS) CFE-CGC ; la fédération des 
services CFDT ; la fédération du commerce, services et force de vente CFTC ; le syndicat général des services de la 
coiffure et de l’esthétique FO, d’autre part.

Les parties signataires conviennent de solliciter l’extension du présent accord, en application des dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail. Les dispositions du présent accord s’appliqueront à compter de l’extension.

Article 2

Préambule

Le présent accord vise à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans le champ de la conven-
tion collective de l’esthétique et de l’enseignement technique et professionnel lié aux métiers de l’esthétique, des soins 
corporels et de la parfumerie sur l’ensemble du territoire métropolitain, les départements et les régions d’outre-mer et 
les collectivités d’outre-mer.

Les partenaires sociaux affirment que la mixité dans les emplois des différents métiers et catégories professionnelles 
est un facteur d’enrichissement collectif, de cohésion sociale et d’efficacité économique.

Cet accord s’inscrit dans le cadre de la réglementation européenne et du droit français :
– la loi du 9 mai 2001 relative à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;
– la directive européenne du 23 septembre 2002 ;
– l’accord national interprofessionnel du 1er mars 2004 relatif à la mixité et à l’égalité professionnelle entre les femmes 

et les hommes ;
– la loi du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes.

Article 3

Diagnostic sur la situation professionnelle comparative des femmes et des hommes

Les rapports de branche établis ces dernières années permettent de constater que les entreprises entrant dans le champ 
d’application emploient principalement du personnel féminin.

Dans les instituts de beauté, la répartition des salariés selon le sexe s’avère stable entre 2004 et 2008. Sur un effectif de 
16 100 salariés, 15 850 sont des femmes. Plus précisément, le personnel féminin représente 98 % des effectifs présents 
au 31 décembre 2008.

En ce qui concerne les écoles privées d’esthétique hors contrat, le personnel masculin se révèle plus représenté qu’au 
sein des instituts de beauté. Effectivement, plus d’un salarié présent au 31 décembre 2008 sur cinq est un homme. Sur 
un effectif de 1 850 salariés, 1 450 sont des femmes.

La question de l’égalité professionnelle suppose de s’inscrire dans la durée pour mesurer la situation actuelle, les 
tendances et évolutions significatives. La connaissance de la situation réelle permettra seule de trouver les pistes d’amé-
lioration.

Si besoin est, à l’occasion de l’examen du rapport de branche, des objectifs de rattrapage seront déterminés.

Les signataires du présent accord conviennent d’étudier et de mettre en place des indicateurs précis afin de mesurer 
les écarts possibles sur les thèmes suivants :

– les effectifs ;
– le recrutement et les types de contrat ;
– la rémunération (par coefficient, par sexe) ;
– la durée du travail et l’organisation du travail ;
– la formation professionnelle.

Article 4

Mesure d’orientation et d’encouragement en faveur de l’égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes

4.1 Principe de non-discrimination

Les partenaires sociaux souhaitent rappeler leur attachement au respect du principe de non-discrimination en raison 
du sexe de la personne, notamment en matière de recrutement, de mobilité, de qualification, de rémunération, de 
promotion, d’appartenance syndicale, de formation et de conditions de travail. Plus largement, les partenaires sociaux 
réaffirment que la non-discrimination, notamment en raison du sexe de la personne, est un principe supérieur et géné-
ral qui s’impose dans toutes les dimensions de la vie de l’entreprise et du dialogue social.

4.2 Promouvoir l’égalité de recrutement entre les femmes et les hommes

Les partenaires sociaux affirment que les critères retenus pour le recrutement doivent être fondés uniquement sur les 
compétences, l’expérience professionnelle et la qualification des candidats.

Les partenaires sociaux s’engagent à agir dans les instances paritaires pour que le principe d’égalité entre les femmes et 
les hommes soit intégré aux systèmes d’information, d’orientation et aux programmes de formation des jeunes.
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La profession s’engage à ce qu’aucune mention précisant un critère de sexe ou de situation familiale n’apparaisse dans 
les offres d’emploi.

Les signataires du présent accord recommandent aux employeurs s’agissant de la rédaction des offres d’emploi de 
mentionner les deux sexes dans l’intitulé du poste, par exemple esthéticien(ne) ; lorsque l’intitulé est neutre, de préciser 
les deux sexes, par exemple secrétaire (H/F).

L’employeur ne doit pas prendre en considération l’état de grossesse d’une femme pour refuser de l’embaucher, de 
renouveler son contrat de travail, mettre fin à sa période d’essai ou à son contrat de travail.

4.3. Egalité de rémunération entre les femmes et les hommes pour un travail équivalent

Les partenaires sociaux rappellent leur attachement au principe d’égalité de rémunération entre les femmes et les 
hommes pour un travail de valeur égale.

Une différence de rémunération entre des salariés occupant un emploi similaire doit être justifiée par des raisons 
objectives ou matérielles vérifiables et ceci en excluant toute référence au « sexe ».

La mise en place des indicateurs, dans le rapport de branche, permettra de mesurer les écarts.

4.4. Egalité d’accès à la formation continue

Dans la mesure du possible, étant donné le taux de féminisation élevé des emplois, une égalité de traitement doit être 
respectée tant en termes quantitatif que qualitatif pour un programme de formation similaire.

Les salarié(e)s qui reprennent leur activité après un congé de maternité, d’adoption, de présence parentale ou d’un 
congé parental d’éducation, ou d’une absence de plus de 6 mois font partie des publics prioritaires en ce qui concerne 
l’accès à la formation afin de faciliter la reprise d’activité ; cette formation se déroulera si possible dans l’année en cours 
et au plus tard l’année suivante. Ils bénéficieront d’un entretien au moment du retour dans l’entreprise pendant lequel 
seront abordées les attentes du salarié et de l’employeur.

Afin de faciliter le départ en formation des parents isolés, lorsque la formation se déroule hors temps de travail ou 
lorsque le lieu de formation nécessite un éloignement du domicile familial, qui entraîne le recours à un système de garde 
d’enfant payant supplémentaire, une majoration d’au moins 10 % de l’allocation de formation est accordée au salarié 
qui engage des frais supplémentaires de garde d’enfants de moins de 12 ans sous réserve de la prise en charge de cette 
majoration par l’OPCA.

4.5. Egalité de traitement des parcours professionnels

Les partenaires sociaux réaffirment la nécessité d’une égalité de traitement en matière d’évolution de carrière et de 
promotion.

L’appréciation objective du salarié est fondée sur la réalisation des missions qui définissent la ou les fonctions, l’adé-
quation entre l’exécution des tâches et les objectifs fixés, la maîtrise du poste et l’expérience. L’appréciation individuelle 
du salarié ne peut être influencée par la prise d’un congé parental.

Les femmes et les hommes, à compétences égales, expériences et profils similaires, doivent disposer des mêmes possi-
bilités d’évolution professionnelle et d’accès aux catégories professionnelles supérieures et aux postes de responsabilité.

4.6. Travail des femmes, maternité, allaitement

A partir du troisième mois de grossesse, les femmes enceintes bénéficieront chaque jour d’une réduction d’une demi-
heure et à partir du sixième mois d’une heure de leur horaire normal de travail. A leur demande, et en accord avec la 
direction, elles pourront grouper ces réductions d’horaires dans le cadre de la semaine civile. Cette réduction d’horaires 
ne devra entraîner aucune diminution de leur rémunération.

Les salariés pères ou mères de famille ayant un ou plusieurs enfants scolarisés vivant au foyer bénéficieront, à leur 
demande, et à l’occasion de la rentrée scolaire, d’un aménagement de leur horaire habituel pour accompagner leurs 
enfants.

Sous réserve d’en aviser leur employeur 1 semaine au moins à l’avance, les femmes enceintes pourront bénéficier du 
temps nécessaire dans la limite d’une demi-journée pour passer les visites prénatales obligatoires.

4.7. Congé de maternité, adoption, congé de paternité, congé parental d’éducation

En cas de maternité, la femme a le droit de suspendre le contrat de travail conformément aux dispositions des arti-
cles L. 1225-17 et suivants du code du travail.

En cas d’adoption, ce même droit est ouvert conformément aux dispositions des articles L. 1225-37 et suivants du 
code du travail.

Le père bénéficie quant à lui d’un congé de paternité dans les conditions légales en vigueur. Le salarié doit avertir 
son employeur au moins 1 mois à l’avance de la date à laquelle il entend prendre son congé en précisant la date de son 
retour.
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Quinze jours avant l’expiration de la période de repos prévue ou, le cas échéant, 2 mois après la naissance ou l’arrivée 
au foyer de l’enfant, les salariées qui en feront la demande par pli recommandé avec avis de réception pourront rompre 
leur contrat de travail sans préavis.

La date de rupture du contrat de travail sera le dernier jour de la période de repos ou, le cas échéant, 2 mois après 
la naissance ou l’arrivée au foyer de l’enfant. A compter de cette date, elles auront pendant 2 ans, à leur demande, une 
priorité d’embauche dans les emplois à pourvoir correspondant à leur qualification, leur compétence et leur expérience 
professionnelle. Cette demande doit être formulée par pli recommandé avec avis de réception, au plus tard 1 mois avant 
l’expiration de cette période de 2 ans. Si elles sont réembauchées, les avantages obtenus au moment de leur départ leur 
resteront acquis.

Ces dispositions sont applicables aux pères qui peuvent, dans les mêmes conditions, résilier leur contrat de travail à 
l’issue d’un congé d’adoption ou 2 mois après la naissance ou l’arrivée au foyer de l’enfant et bénéficier d’une priorité 
de réembauchage.

Les dispositions relatives au congé parental d’éducation s’appliqueront conformément aux articles L. 1225-47 et 
suivants, toutefois, le salarié pourra opter pour un travail à temps partiel.

Article 5

Négociation et information dans l’entreprise

Les entreprises dans lesquelles sont constituées une ou plusieurs sections syndicales d’organisations représentatives 
au sens de l’article L. 2242-1 du code du travail sont tenues de négocier chaque année pour définir et programmer les 
mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes avant le 31 décembre 2010 
dans le cadre de la négociation annuelle sur les salaires effectifs prévue à l’article L. 2242-6 du code du travail.

Ces négociations doivent prendre en compte à la fois les discriminations salariales et l’ensemble des effets de structu-
res qui concourent aux écarts de rémunération.

Elles doivent être engagées chaque année par l’employeur dans le cadre de la négociation annuelle obligatoire sur les 
salaires effectifs prévue à l’article L. 2242-6, alinéa 1, du code du travail.

L’obligation de négocier porte :

– sur les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération, au sens de l’article L. 3221-2 du code du tra-
vail, entre les femmes et les hommes ;

– sur les objectifs en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans l’entreprise ainsi que sur 
les mesures permettant de les atteindre.

Elle porte notamment sur :

– les conditions d’accès à l’emploi ;

– les conditions d’accès à la promotion professionnelle ;

– les conditions de travail et d’emploi, en particulier des salariés à temps partiel ;

– l’articulation entre la vie professionnelle et les responsabilités familiales.

Le rattrapage salarial suite à un congé de maternité ou d’adoption peut également constituer un thème de 
négociation.

Les parties rappellent que le dépôt à la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation profession-
nelle d’un accord sur les salaires doit obligatoirement être accompagné d’un procès-verbal d’ouverture des négociations 
sur la suppression des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes.

Article 6

Dépôt et extension

Le présent accord sera déposé, par le secrétariat de la commission paritaire, auprès des services centraux du ministère 
chargé du travail, à la direction générale du travail.

En cas de défaillance du secrétariat, le présent accord pourra être déposé par toute autre organisation représentative 
signataire du présent accord.
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Article 7
Révision et dénonciation

Les dispositions de révision (art. L. 2261-7 et suivants) et de dénonciation (art. L. 2261-9 et suivants) sont soumises 
aux dispositions légales en vigueur.

Fait à Paris, le 7 octobre 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
CNAIB ;
FIEPPEC ;
UNIB.

Syndicats de salariés :
FS CFDT ;
FNECS CFE-CGC ;
CSFV CFTC ;
SCE FO.
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